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COUR DES PAIRS. 

(Présidence de M. Pasquier.) 

Audience du ïO novembre i83o. 

PROCÈS DES ACCUSÉS D' AVRIL. — Lunéville et Epinal. 

f„„«Kence est ouverte à midi et demi. On remarque qu'aujourd'hui 
,K officiers de Lunéville sont habillés en bourgeois. Parmi les avo-
présens au barreau, on distingue M

e
 Crémieux, défenseur delac-cats ] 

"MlT^AUgre, de Boissy, du Coudray, de Montebcllo et de Labriffe 
répondent pas à l'appel.- . 

hn reorend 1 audition des témoins. 
M Viala adjudant-sous-officier, dépose qu'un jour, se trouvant au 
f ■ avec Thomas, celui-ci prit un journal qui annonçait que des soùs-

ffiriers venaient d'être conduits à Toulon. Après avoir lu cet article, 
Thnnias s'écria : « Nous laisserons-nous conduire ainsi ! » 

M le président : N'avez-vous pas entendu ce jour-là Thomas crier vive 
la république! en engageant les sous-officiers présens à proférer le mê-
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Âala • Thomas ne cria pas positivement cela , mais il excitait les 

«ms-officte" à quelque chose d'approchant. 11 nie dit a moi ; « Viala, 
n'étfs-vous pas républicain?» 

M le président : Thomas, avez-vous quelques observations a faire? 
Thomas garde le silence. 
M le procureur-généra

:
 donne lecture à la Cour des dépositions écri-

tes du témoin Viala, et 1 observer qu'elles étaient beaucoup plus af-

^fficrémietix : Il me sei oie qu'en présence du refus des accusés de 
se défendre la Cour ne doif occuper que des débats oraux, et laisser de 
côté la procédure écrite. .' ment, le silence que gardent ici les accu-
sés réduirait la Cour à juj, ' sur pièces. 

M Pasquier : 11 est dan. 1 intérêt des accuses eux-mêmes que les dé-
positions éériles soient mises sous leurs yeux, afin que lorsqu'elles sont 
waves ils puissent lesréfuter dans les limites que leur donne la loi. Du 
reste rien n'empêche l'avocat de Bechet d'argumenter en faveur des 
autres accusés et de réfuter les dépositions tant écrites qu'orales. 

M Martin (du Nord) : Sans doute, c'est aux débats oraux de l'au-
dience qu'il faut s'en rapporter, mais ce n'est pas une raison pour met-
tre de côté les dépositions écrites et les négliger. Il est de notre devoir 
d'aider de temps en temps la mémoire des témoins, de provoquer leurs 
souvenirs. Nous nous fonderons dans notre réquisitoire, nous le décla-
rons, tout autant sur les dépositions écrites que sur les dépositions ora-
les. Le silence obstiné des sous-officiers de Lunéville ne doit pas nous 
empêcher de profiter de tous les avantages qu'a dans ses mains l'accu-

sation. ... . , „ , , , . , 
M" Cmnieux : Messieurs, il y a ici l'intérêt de 1 accusé et le devoir du 

juge. C'est à l'accusé à savoir quels sont ses véritables intérêts. Mais le 
devoir du juge devient d'autantplus grave que les accusés mettent plus 
d'obstination à ne pas se défendre. Messieurs , votre arrêt sera un arrêt 
bien définitif, un arrêt qui sera suivi d'une prompte exécui.on. 

» Eh! Messieurs, c'est justement parce que les accusés ne parlent pas 
que vous devez, quant à vous, vous environner de toutes les garanties dé-
sirables pour la sûreté de votre conscience. Je m'adresse à la conscience 
des magistrats. Dans les procédures ordinaires, les jui iV ne connaissent 
pas la déposition écrite et ne s'en rapportent qu'au débat oral. Vous de-
vez, Messieurs, vous aussi, ne vous en rapporter qu'au débat oral et vous 
dépouiller de tout ce que vous savez de la procédure écrite. C'est dans les 
débats oraux que vous avez a puiser votre eonviction. Or, je veux savoir 
préliminairement quelle est la pensée de la Cour à cet égard, afin que je 
sache ou puiser les élémens de ma plaidoirie. Si la Cour veut s'en réfé-
rer aux débats écrits, je les étudierai. Si elle se borne, pour former sa 
conviction, aux débats oraux, je me bornerai a écouter la déposition des 
témoins. 

M. le procureur-général : Je rie pense pas que la Cour ait à faire con-
naître si elle s'appuiera ou non sur les dépositions orales. Mais il m'ap-
partient d'indiquer comment doivent être conduits les débats. Toujours 
le ministère public peut dire à un témoin : « Voilà votre déposition 
écrite; la rétractez-vous ? la maintenez-vous ? » Cela est dans notre 
droit et dans l'intérêt même de l'accusé. L'avocat voudrait que le minis 
tére public courbât la tète devant les nouvelles dépositions vraies ou 
fausses des témoins. Cela ne se peut pas. Je ne comprends pas , Mes-
sieurs, l'espèce d'incident qui vient de s'élever devant vous. 

M* Crémieux : Mais je demande pour ma propre gouverne si je dois 
m'en référer aux dépositions écrites ou aux débats oraux tels qu'ils sont 
consignés au Moniteur. Voilà toute la question. 

M. Pasquier : La Cour jugera si elle doit ou non s'en référer aux dé-
positions écrites. Mais on ne doit pas arguer en faveur des accusés d'un 
silence qui est contre toutes les règles, contre toutes les lois. Si les accu-
sas voulaient répondre, ces obstacles ne se produiraient pas. Quant au 
Moniteur, il n'a pas ici plus d'authenticité que les autres journaux qu

: 

«cueillent ces débats. 

Le trompette Cotty est appelé. Cette déposition est importante. On se 
^Ppelle que ce militaire tenaitcantinc et que c'est chez lui que le colonel 
wbachellerie se transporta d'abord pour recueillir les renseignemens 
(
l
u
'il espérait trouver dans les indiscrétions qui se commettent dans les 

^ntines. 

Le témoin, qui s'exprime avec une facilité remarquable, dépose ainsi 
. "LclCavrildernîcr, vers trois heures de l'après-dlné, le maréchal-des-
'°gis Caillé vint chez moi et me dit : « Vous êtes mon ami et je vais 
*°us confier un secret ; je crois que vous ne me trahirez pas. Nous 
sommes tous les jours maltraités parle commandant (, ranger et par M 
wallon ; on nous fait faire le service de gendarmes; à Paris et à Lyon, 
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•œuvres, pour aviser au complot de'révoltR. » 

« 11 ajouta que je n'étais pas encore décoré, quoique je méritasse d 
eire; fini» Ipi: riVimimc . I.j i '■. t mfinfpi> !i oi\0\rt*l ft'ano la nuit . 
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 Nancy et Metz ; qu'ils étaient attendus à Nancy. 
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-nianteau à faire; que j'avais femme et enl'ans, et 
i uvais les abandonner pour suivre le régiment. Caillé alors me dit: 
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 mesures sont prises ; nous établirons des pos-

W'iU de r 'Coniiiiê le &Ç| est bien aimé de la troupe et 
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n nce sur
 le soldat, nous le cernerons de manière à ce 

l <"ie u un vieux gépéi al de l'empire, retire; à, Nap.C«, <Jul Je* y 

attendait et devait prendre le commandement; sans m'en dire le nom. 
Il ajouta qu'il y avait beaucoup d'officiers du régiment qui étaient avec 
eux. 11 me quitta, en me répétant de me tenir sur mes gardes. Après 
ces révélations, je rentrai dans ma chambre. 

» Entre six et sept heures, étant rentré au quartier avec le cuirassier 
Colon , le inaréchal-des-logis de Régnier vÈjtit chez moi et me demanda 
si je savais ce qui se passait ; je lui répondis que ie maréchal-des-logis 
'.aillé m'avait parlé de quelque chose. » me dit que c'était décidé : 
Nous montons achevai cette nuit ; nous ne pouvons pas reculer; nous 

sommes vendus ; il faut absolument en frejr. » De Régnier, en tirant de 
sa poche une poignée de pierres à feu , dfent je pris deux , me dit : 

Voilà de quoi. » 

» Sur ces entrefaites arriva le trompette-major Benoit. De Régnier 
ui demanda s'il serait des leurs. Benoît, qui déjà avait été informé par 

moi de ce qui se passait , répondit : « Je ne me mêle pas de tout cela , 
mais de faire mes notes. » A quoi de Régnier dit : « Nous verrons ce soir 
ceux qui manqueront à l'appel. » 

Caillé revint de nouveau avec le maréchal-des-logis Cailleux. Caillé 
parla encore du projet, etsdit qu'à la réunion de la veille on était en 
peine de savoir ce que l'on aurait fait du colonel; que lui, comme chouan, 
avait trouvé un projet ; que, sous prétexte de bruit au quartier, on y fe-
rait venir le colonel, et qu'on le mettrait à la salle de police. Tous ces 
propos se sont tenus en présence de Benoit, trompette-major.» 

M. le président : Accusés Caillé, de Régnier et Tricotel, avez-vous 
quelques observations à faire sur cette déposition ? 

Les accusés restent immobiles et gardent le silence. 

M. le procureur-général : Quelques-uns des accusés vous ont-ils parlé 
de la Société des Droits de l'Homme? 

Cotty .- M. de Régnier m'a parlé des jeunes-gens des Droits de l'Hom-
me, de Nancy, et m'a dit qu'un vieux général de l'empire devait se 
mettre à la tète du mouvement. 

M. de Flahaut : Avez-vous eu quelque conversation sur l'affaire , 
après la réunion du Champ-dr-Mars ? 

Cotty : On était embarrassé de savoir ce qu'on ferait du colonel. On 
proposa un moyen, et c'était un moyen comme un autre. C'était d'atti-
rer le colonel au quartier par quelque bruit, et puis de l'empêcher de 
sortir. Je dis alors que la première personne qui mettrait la main sur 
le colonel aurait affaire à moi. 

Bernard Antoine, ex-cuirassier au 4
e
 régiment : Le 17 avril , au ma-

tin, j'ai été porter à déjeuner chez le maréchal-des-logis Lemuet pour 

Tricotel qui était caché chez lui; lorsque j'arrivai, la porte était fer-
mée; on faisait du bruit dans la chambre; j'entrai et on referma la 
porte sur moi. 11 y avait là Tricotel, Lapotaire, Petit et Berot. L'un 
d'eux prit un pistolet, me le présenta et me dit : « Si tu dis quelque 
chose, ce sera fait de toi.» Je n'ai rien dit,j'ai écouté, et je les ai enten-
dus qui disaient entre eux : « Notre affairé est manquée; nous sommes 
perdus. » 

M. le présulent : Ne savez-vous rien de plus, sur Petit, par exemple? 
Bernard : Le 16 au soir, Petit me dit que les sous-officiers devaient 

s'emparer du colonel et le mettre à la salle de police. 
M. le président : Ne vous dit-il rien de plus? 

Bernard : Il me dit qu'on devait assassiner le commandant Granger, 
le capitaine Bouly, ainsi que l'adjudant-major Couanon. 

M. le président : Quand vous arrivâtes chez le maréchal-des-logis 
Doumet, Tricotel était donc caché? 

Bernard : On l'avait monté par la fenêtre. ' 

Marie-Jacques Chenau , cuirassier au 4
e
 régiment: M. de Régnier 

maréchal-des-logis , m'avait chargé de polir sa cuirasse ; il vint mé 
trouver le 16. à l'àppel du matin, et me dit qu'il en avait un besoin ab-
solu pour le soir. Sur ses instances , je continuai à travailler pour le sa 
tisfaire. Il vint me voir plusieurs fois dans le courant de la journée, 1 
m'excitait à terminer, en me disant : « Quand le derrière ne serait pas 
aussi propre que le devant, cela m'est égal ; mais il faut que vous me 
l'apportiez ce soir dans ma chambre. » Il y avait là un cuirassier qui 
astuptaitlsi poignée d'un sabre. De Régnier dit qu'il vaudrait bien mieux 
affiler la lame. 

M. le président : De Régnier, levez-vous! (de Régnier se lève.) Avez 
vous quelque chose à dire? (De Régnier se rassied sans répondre.) 

Varnant {Maric-Henri-Ovide), capitaine au 6
e
 régiment de cuiras-

siers : Dans la soirée du 16 avril, j'étais couché, le maréchal-des-logis 
Wilhem vint me dire : « Mon capitaine, de suite au quartier, le colonel 
vous y attend. » Je m'y rendis en casque et sabre, et je trouvai dans la 
cour le lieutenant-colonel, qui me dit : « Vous ne savez pas ce qui se 
passe? Le régiment doit monter à cheval à minuit, par ordre des sous 
officiers, qui veulent proclamer la république. Vous êtes de garde ici 
avec 50 hommes.» Sur les dix heures du soir, heure à laquelle les sous-
officiers rentraient, mon maréchal-des-logis-chef Thomas rentra au 
quartier; le colonel ayant des soupçons sur lui le fit arrêter, 

j »Jc fus dans la chambre du premier peleton : je m'aperçus que les 
porte-manteaux étaient prêts à être mis sur les chevaux; je réveillai le 
brigadier ; je lui demandai pourquoi il avait donné un pareil ordre aux 
cuirassiers de sa chambrée ; il me dit : a Mon capitaine, j'ai reçu cet 
ordre du maréchal-des-logis Farolet; il m'a dit que les hommes de son 
peleton devaient se tenir prêts à monter à cheval au premier coup de 

[ trompette; il m'engagea à garder le plus grand secret ; j'ai cru, mon ca 
pitaine, que cet ordre venait de vous. » 

» De là, je fus dans la chambre des sous-officiers, ofi je trouvai les 
porte-manteaux également faits. Jetés réveillai , leur demandant pour-
quoi leurs porte-manteaux étaient faits ; le maréchal-des-logis Michéa 
me répondit : « Mon capitaine, nos porte-manteaux sont toujours faits 
depuis que nous sommes au camp. » 

» Je nie rendis à mon poste, où je fis mon rapport à mon commai 
dant. Il fit arrêter sur-le-chainp le maréchal-des-logis Farolet. » 

Farolet, interpelé par M. le président et invité à faire ses observations 
sur la déposition du précédent témoin, se lève , salue et garde le 
silence. 

Léon Guary, es-maréchal-des-logis au 7° dragons, est entendu. ( Ce 
témoin a d'abord été inculpé.) Il déclare qu'il a assisté à une réunion 
qu'il a vu Mathieu dans celte réunion. 

M. le président : Mathieu ne vous a-t-il pas proposé de faire partie 
d'une association de carbonari? 

Guary : J'étais déjà carbonaro, ayant été reçu à Vienne. — D. Avez 
vous connu Thomas? — R. Oui, je l'ai connu au café d'Orléans. 

M. le président : Que s'cst-il passé? — R. Thomas me dit que le pro-
jet était d'enlever les ti-ois régimens en garnison A Lunéville, do^t iU 
étaient surs; de marcher sur Nanci, où le régintent l,es attendait ; de 
les faire marcher sur Metz et sur Paris, 

D- Ni' vous i\.t ,-on lias dit que ppur avoir un point de ralliement, il 
fallaij avoir un chapeau brodé? — R. Oui, Monsieur, — D. Vous a-t-on 
nommé cé chapi-aù brodé ? — R. On dit qu'on ferait des ouvertures au 
maréchal Clauzel. — D. Vous dit-on qui devait être chargé de ces ou-
vertures? — R. On me dit que ces ouvertures avaient été faites..—.D, 
A-t-on dit que les ouvertures devaient être faites par M. de Ludre, dé-

puté 1 ~- % Dam là ÇonYÇrçaliOB an caW, on ;» prié dç M. de Ludrr. 

M. Martin (du Nord) : Voici ce que vous avez déposé le 26 mai 1834 : 
Thomas me dit égalcmentqu'ilavaitvuàNanci, quelque temps avant, 

M. de Ludre, qui était venuàParis, et qu'ils étaient convenus ensemble 
du mouvement à faire faire aux régimens; et qu'ayant dit* à M. de Lu-
dre que, pour avoir unpoint de ralliement, il faudrait avoirun char.eau 
brodé, M. de Ludre lui avait répondu qu'il en parlerait au générât 
Clausel. Renard était également présent à cette conversation . Celait le 
9 ou le 10 avril que cette conversation a eu lieu entre nous. » 

M. le président : Cette déclaration est-elle la vérité? 
Guary : C'est la vérité. 

M. le président : Thomas, levez-vous. (Thomas se lève). Témoin, re-
connaissez-vous cet accusé ? ( Le témoin fait un signe affirmatif. ) 

Thomas , souriant d'un air dédaigneux : Oh ! oui , je vous reconnais. 
Louis-Justin Mascarene, maréchal-des-logis au 11

e
 régiment de dra-

gons, inculpé, mis hors de prévention par arrêt de la Cour, est enten-
du. Il cltclareavoir fait partie d'une société de carbonari où l'initia Ma-
thieu à Epinal. On ne s'occupait d'abord que de choses insignifiantes el. 
peu importantes; mais bientôt on s'occupa de politique. On correspon-
dait avec Lyon. Lorsque la loi des associations parut, le témoin se re-
tira. 

M. le président : La société des Carbonari avait-elle un but? 
Le témoin : D'abord, ca ne paraissait pas être grave, ça n'était pas 

une société de factieux. C'était pour s'entr'aider. 

D. Quel était le chef? — R. Mathieu.— D. Quelle était la décoration^ 
R. Bleue, noire et rouge. — D. Que signifiait-elle? — R. Le grade. — 

D. Quel grade aviez-vous ? — R. Aucun, nous n'étions pas assez pour 
composer une vente. 

M. le président : Mathieu, en votre présence, n'a-t-il pas excité des sous-
officiers de Nanci à pousser les soldats à la révolte? 

Marcarènc : Oui, Monsieur. 

Martin (du Nord) .-Que dit Mathieu avantson départ pour Lyon? 
Mascarene : Il annonça dans une réunion de la Société de carbonari 

que, si une révolution éclatait à Lyon pendant qu'il s'y trouverait, que 
si on proclamait la république, et si on y formait un gouvernement pro-
visoire, il reviendrait en poste à Epinal pour purger la ville; qu'il ferait 
arrêter le général, le préfet, et toutes les autorités. 

M. le procureur-général : Vous avez reçu une lettre du sous-officier 
Georges Hene ? 

^ Mascaréne : Oui, Monsieur. 

M. le président : Greffier, donnez lecture de cette lettre. 
Voici les passages principaux : 

« Mon cher Mascaréne, 

» Il y a bien long-temps que je n'ai eu de tes nouvelles.... Les anciens 
amis seraient-ils donc oubliés? Les noms sacrés de notre société ne sont 
pas des mots de simple reconnaissance. Notre serment ne peut être rom-
pu sans forfaiture. Loin de moi l'idée que tu penses à y manquer 
Nous nous sommes croisés sur la route de Neufbrisac. J'ai écrit à Ma-
thieu pour lui demander quelques renseignemens afin de pouvoir me 
faire reconnaître; mais jusqu'à présent mes lettres son restées sans ré-
ponse.» 

M. le président : J'ai quelques questions à adresser à l'accusé Bechet 
D. Etes -vous docteur-médecin? — R. Oui.— D. Où avez-vous été reçu-" ' 
— R. A Paris. — D. Connaissez-vous Stiller ? — R. Oui , sous le noni 
de Psalmon ; sa famille est connue sous ce nom à Nanci.— D.Quel mo-
tif avait Stiller de vous adresser Thomas? — R. Afin qu'il ne fût pas 
isolé à Nanci , où il ne connaissait personne. — D. Les confidences de 
Thomas vous ont-elles paru surprenantes ? — R. Elles n'ont rien eu d ■ 
surprenant , car elles n'étaient point explicites ; elles étaient de h 
nature de celles qui peuvent avoir lieu entre personnes mises en raprort 
intime entre elles par un ami commun. Il me demanda mes senliinens 
sur les dispositions de mes amis politiques; mais je ne pus trouver \\ 
idée de complot; quand on complotte, les questions entre coniurfe sont 
positives. -

M. le président : Apris de semblables conversations , votre voyage à 
Lunéville peut sembler étonnant; on peut être porté à penser qu'"il n'é-
tait que la conséquence de vos conversations avec Thomas 

Bechet : Je sais bien qu'on a cherché des coïncidences fâcheuses dans 
mon voyage à Lunéville; elles ne sont pas naturelles. Rien n'est nlus 
naturel que ma visite. Une affaire médicale, qui m'avait appelé ft Lu 
néville, étant terminée, j'avais quelque loisir et je ne pouvais mieux 
faire qu'aller visiter à Lunéville celui qui m'avait visité à Nancy 

M. le président : Pourrez-vous donner quelques preuves indirectes de 
ce but médical que vous croyez ne pouvoir indiquer? 

Béchet : Oui, sans doute. J'ai trouvé dans la voiture M. Louis avoeit 
à Lunéville, auquel je parlai du but de mon voyage, et auquel 'ie mon 
trai même les instrumens que j'emportais avec moi. 

Thomas : M. le président, j'ai pris la résolution de ne pas partiri™>r 
aux débats dans mon intérêt, puisqu'il m'est interdit de discuter h mr 
ralité des actes qu'on incrimine. Mais maintenant que M Bechet tnr 
une détermination que je crois devoir respecter, a jugé à'nronos \\l «P 

défendre, je croîs qu'il est de mon devoir de le seconder de tout mnn 
pouvoir. Je répondrai donc à toutes les questions qui me seront adt-pe 

sées et qui seront relatives à lui. Je le ferai avec d'autant plus dVin 
pressement que tout ce que j'ai à dire est en sa faveur. C'est pour non* 

tous, et pour moi en particulier , un déplaisir bien amer de le v iir 
compromis si mal à propos, à cause de nous, de voir ainsi arraché i «a 
famille et à ses travaux un jeune homme auquel mon amitié -i rm'it' 
si cher. (Marques d'approbation.) a corne 

M. le président : L'accusé Bechet est signalé comme ayant s"rvi 1" 
termédiaire entre vous et M. de Ludre. Cela ressort même imi 1 t"" 
ment de vos interrogatoires. upiKtte-

Thomas: C'est une erreur. J'ai dit dans mes interrogatoires rnw i . 
vais que M. de Ludre avait des opinions comme les miennes, et n 
conséquent j'avais grande envie de le voir. Je savais qu'il était, f\ 

on m'avait dit que c'était un homme à seconder mes vues. Lor- -P
01

" 
rivai à Nanci j'allai voir M. Bechet non pour lui commuiii,,^^ 
dispositions mais pour qu il me donnât des indications. Apr

;,
s un 

te conversation,notre communauté d'opinions nous rendit e\m> r
0U

i'" 

lui demandai où je pourrais voir M. de Ludre. Si j'ai dit dan' » 

terrogaloires que je chargeai M, Bechet decommuniquer mes i iv.iTViu 
de Ludre, je me suis trompé , ou je me suis mal exprimé " ,

M
: 

à M. Bechet où je trouverais M. de Ludre. Il m'indiqua ai „
v
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est possible'que je me sois trompé ; cependant je crois qu'il n'a pas dit 
la vérité , et qu'il a menti sciemment, car je sais , moi , que M. de Lu-
dre ne peut être incriminé dans cette affaire, etfru'aucune charge sérieuse 
ne peut s'élever contre lui. 

M. le président : L'accusé de Ludre est contumax ; aucune, explication 
en sa faveur ne peut être entendue. 

Bechet, interrogé avec détails par M. le président, soutient qu'il a pu 
avoir des conversations intimes avec plusieurs accusés, mais que jamais 
ces communications intimes" entre gens fis même opinion, n'ont pris le 
caractère de complot. 

L'audience est suspendue pendant une demi-heure. 
A la reprise, M- le président annonce que la Cour n'a plus a entendre 

que les témoins à décharge. 
Le témoin Balon, premier appelé, est absent. 
Jean-François Duplccy, commis à Epinal : ,1e connais M. Mathieu ; 

j'ai entendu dire qu'il faisait partie d'une Société de Carbonari. On 
parla un jour d'une difficulté que le général Dennevelle avait eue avec 
un officier supérieur qu'il avait menacé d'un pistolet. « Si pareille chose 
m'était arrivée, dit alors Thomas, je lui aurais brûlé la cervelle. » 

Nûolas Macron, âgé de 17 ans, ferblantier à Epinal : J'étais un jour 
dans la boutique avec M. Mathieu, on lui apporta un paquet ficelé et 
couvert d'une toile cirée. M. Mathieu l'ouvrit, et voyant que c'était un 
paquet d'écrits de'la Société des Droits de l'Homme, il dit que la loi 
des associations était passée et qu'il n'avait plus besoin de cela. 

Charles Thomas, étudiant à Nanci, connaît Bechet. On a saisi sur lui 
une lettre qu'on a attribuée à Mathieu. C'est une erreur; car il ne con-
naît pas et n'a jamais connu Mathieu. 

Le témoin interpellé déclare qu'il n'existait pas à Nanci de Société des 
Droits de l'Homme. 

- M. le président : Vous ne pourriez pas dire quelle est la signature de 
la lettre saisie chez vous , et qu'un rapport d'experts attribue à 
Mathieu? 

Le témoin : Je ne connaissais pas M. Mathieu ; elle ne peut être de 
lui. 

M. le président ordonne que lecture soit donnée de cette lettre; elle 
est ainsi conçue : 

« Mon cher citoyen, 
» Je vous envoie un ami qui seconde nos entreprises d'association. 

Il vous donnera des renseignemens sur les sociétés de Lyon; il vous re-
mettra l'adresse du commissaire spécial auquel vous pourrez écrire, si 
vous êtes toujours dans les mêmes intentions, et si vous pouvez comp-
ter sur des hommes sûrs et éprouvés. Le commissaire spécial , sur ma 
recommandation, vous expédiera ce qu'il vous faut pour vous constituer 
à Nanci. » 

Trinoque, ex-maréchal-des-logis au 7'' dragons, aujourd'hui institu-
teur, déclare avoir connu Mascaréne et. Mathieu en 1833. Mascarene fai-
sait partie de sociétés secrètes. Il excitait les sous-officiers à la révolte, 
et Mathieu au contraire les rappelait au devoir. En 1833, il y avait des 
sociétés secrètes, mais elles n'avaient aucun but politique. 

M. le procureur-général: Les actes qui font la matière de l'accusation 
sont postérieurs à 1833. 

M. le président : L'audition des témoins à charge et à décharge étant 
terminée, la parole est à M. le procureur-général. 

M. le procureur-général : Nous demanderons à la Cour de vouloir bien 
remettre à demain pour nous entendre. 

Mc Crémieux : Je demande à faire une observation sur l'ordre des 
débats. J'ai reçu avant-hier l'ordre de M. le président pendant que je 
plaidais à la Cour de cassation. J'ai tout quitté pour m'occuper de rem-
plir le devoir qui m'était imposé. J'ai à lire une immense procédure. Il 
faut que je prenne également connaissance du procès déjà jugé par la 
Cour, puisque l'accusation fait du complot actuel une ramification de 
ce grand complot. Je serai donc obligé de demander vingt-quatre heu-
res après le réquisitoire de M. le procureur-général. 

M. le procureur-général : Le défenseur peut connaître très bien à l'a-
vance quel sera notre réquisitoire. Il sera fondé uniquement sur les dé-
positions des témoins entendus à l'audience. C'est dans ces dépositions 
qu'il conçoit que nous irons chercher les preuves du complot et les 
charges individuelles qui peuvent peser sur chacun des accusés. Ce se-
rait abuser des momens de la Cour que d'indiquer une audience pour 
noire réquisitoire qui n'occupera pas plus d'une heure. 

M° Crémieux : Je suis désolé d'être obligé de demander à la Cour de 
s'imposer ce sacrifice; mais déjà dans cette cause elle s'est imposé tant 
de sacrifices que je crois qu'elle ne me refusera pas. 

De toutes parts : C'est juste ! c'est juste! 
M. le président : L'audience est renvoyée à mercredi pour entendre 

M. le procureur-général. Si après son réquisitoire le défenseur est prêt 
il sera entendu. Sinon, l'audience pour sa plaidoirie sera renvoyée à 
jeudi. 

L'audience est levée à 4 heures 3[4. 

JUSTICE CIVILE. 

( 102 ) 

annonce lui-même à la fin de ladite brochure, qu'elle est destinée à pa-
raître à des époques successives; 

Attendu que, sous ce rapport, elle tombe sous l'application de l'art. 
48 de la loi du 9 vendémiaire an VI; que les dispositions de cette lei, 
loin d'avoir été abrogées par la loi du 6 prairial an VII, sont au con-
traire maintenues par ladite loi; qu'elles sont d'ailleurs renouvelées et 
prescrites par l'art 70 de la loi du 28 avril; 

Attendu enfin qu'aux termes de l'art. 60 de la loi précitée du 9 ven-
démiaire an VI, lequel n'a été abrogé par aucune loi subséquente, le 
directeur de la poste a pu et dû se refuser à l'envoi de ladite bro-
chure ; 

Le Tribunal dit que le directeur de la poste aux lettres de Versailles 
est fondé dans ses refus d'affranchir ladite brochure , tant qu'elle n'est 
pas timbrée ; 

En conséquence, déclare Dupoty non-receveble en sa demande. 

M. Dupoly a interjeté appel ; mais en l'absence de son avocat, Me 

Caubert , avocat de l'intimé , invité par la Cour à plaider, a repro-
duit et soutenu les motifs du jugement attaqué. 

M. Perrot de Chezelles , substitut de M. le procureur-général , a 
fait connaître une note à lui remise par M. Dupoty, dans laquelle ce 
dernier pose d'abord en principe , que le timbre n'est exigé par les 
lois mêmes citées dans le jugement , qu'à l'égard des journaux et 
écrits périodiques , paraissant régulièrement ou irrégulièrement , 
par semaine ou par numéro , quand même le service ne serait pas 
régulier. Le rédacteur de la note explique ensuite en fait , qu'il n'y 

pourront la suivre , publications qui ne sont ni des livraisons par-
tielles , ni une continuation réelle de la brochure , seront non pério-
diques. 

M. l'avocat-général passe en revue la législation sur la malière rap-
pelée par le jugement , et y trouve la preuve que , hors ie cas où les 
journaux et écrits périodiques sont consacrés aux sciences et aux 
arts , et contiennent au moins deux feuilles d'impression , la forma-
lité du timbre doit être accomplie. 

La Cour , adoptant les motifs des premiers juges, a confirme leur 
décision. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR ROYALE Dïï PAltlS (i re chambre). 

(Présidence dé M. Sëguier, premier président.) 

Audience du 30 novembre. 

M. DUPOTY.— LA POSTE-AUX-LETTRES DE VERSAILLES. 

Le directeur de la poste-aux-lettres peut-il refuser daffran 
chir une brochure annoncée par son auteur comme destinée 
à paraître à des époques successives, tant que cette brochure 

n'est pas timbrée P (Oui.) 

M. Dupoty rédigeait à Versailles, sous le titre du Vigilant, un 
iournal d'opinion républicaine. Appelé à Paris pour coopérer à la. 
fondation et à la rédaction du Réformateur, il fit imprimer à Ver-
sailles, le 3 novembre 1834, une sorte de compte-rendu des faits qui 
s'étaient passés en son absence, et qu'il intitula Trente-sept Jours. 
Dans cette brochure de seize pages d'impression, 1 auteur entrait en 

matière par un paragraphe ainsi conçu : 

« Fidèles à la promesse que nous avons faite aux anciens actionnai-
res et abonnés du Vigilant, et à tous les patriotes de Seine-et-Oise, pro-
fitons d'un instant de loisir et résumons terre à terre aujourdhui, mais 
sans nous astreindre à rien catégoriser sous ce double point de vue, les 
actes progressifs ou rétrogrades qui, depuis 37 jours, ont marque dans 
ce département; distinguons seulement, autant que possible, leur cou-
leur politique, leur nature administrative, leur caractère industrie ou 
leur physionomie scientifique, et procédons synthétiquement du haut 
en bas, du général au particulier. » 

A la fin de la brochure, se trouve l'avis suivant : 

« En adressant aujourd'hui, franche de tous frais d'impression et de 
port cette publication aux anciens actionnaires et abonnés du Vigdant, 
et à tous nos concitoyens de Seine-et-Oise, nous les prévenons que dé-
sormais les publications non périodiques de ce genre seront en vente 
chez les libraires des départemens, au prix de 30 centimes Ceux de 
nos concitoyens qui voudraient recevoir directement ces publications 
par la poste, sont priés de vouloir bien nous en prévenir par lettres af-
franchies, adressées àMM.Dubosc etDupoty,au bureaa du Réformateur, 

à Paris, rue Dauphine, n° 24. » 

M. Dupoty présenta sa brochure à la poste aux lettres de Ver 
sai les , pour la faire affranchir et distribuer à plusieurs personnes. 
M. le directeur de la poste réclama , avant tout, l'apposition du tim-
bre sur la brochure , qui, suivant lui , était sujette à cette formalité. 
Le Tribunal de première instance de Versailles partagea cette opi-
nion dans son jugement sur la contestation qui fut portée devant 
lui- Ce jugement est ainsi conçu : 

.Attendu que l'éditeur de la brochure ayant pour [\\fe Trente-sept jouw 

COr 11 DE CASSATION (chambre criminelle ) 

(Présidence de M. Choppin d'Arnouville.) 

Audience du 28 novembre. 

POUR-BOIRE DES CONDUCTEURS DE MESSAGERIES. 

Le pour-boire de 12 centimes et demi par poste alloué aux 
conducteurs fait-il partie du prix de la place, et peut-il être 
passible de la perception du dixième au profit du Trésor 
public ? (Non, s'il n'est pas justifié que ce pour-boire profite aux 
messageries.) 

Cette question, débattue entre les contributions indirectes et les 
messageries, intéresse plus peut-être le voyageur que les parties en 
cause , et c'est à lui qu'en définitive profitera la décision de la Cour : 
il n'a plus désormais à craindre que l'impôt, frappant sur le pour-
boire, soit à sa charge par une augmentation dans le prix des 
places, ou que ce pourboire soit, comme aux temps passés, reclamé 
par chaque postillon à chaque relai. 

D'un autre côté, les discussions ont irrévocablement fixé la nature 
de ce pour-boire, qui est facultatif 'et destiné à récompenser le con-
ducteur de ses soins, de ses attentions, de son activité et surtout de 
celle qu'il imprime aux postillons en partageant avec eux; le pour-
boire peut être refusé si le voyageur a juste sujet de se plaindre du 
conducteur. 

Toutefois, nous n'avons pas besoin de dire que ce droit de refuser 
une rémunération légitime, s'il était exercé sans motif, serait uneré-
vollante iniquité ; car il priverait le conducteur d'une récompense 
méritée, et lui ferait perdre les différens pour-boire distribués aux 
postillons dans l'intérêt même des voyageurs. Sous ce point de vue , 
la publicité ne saurait avoir d'inconvéniens , et elle peut , en faisant 
connaître les droits du voyageur, stimuler le zèle et les soins du con-
ducteur. 

Voici, du reste, les faits du procès ; 

Le prix des places est grevé d'un dixième au profit du Trésor : l'ad-
ministration des contributions indirectes qui jusqu'à ces derniers temps 
avait considéré les pour-boire stipulés au profit des conducteurs comme 
ne faisant pas partie du prix des places, crut devoir soulever la ques-
tion; elle poursuivit donc en même temps et les messageries Laffite et 
Caillard et les messageries royales en vertu de la loi du 25 mars 1817, 
pour n'avoir pas compris dans le prix des places le pour-boire des con-
ducteurs. 

Un grand nombre de procès fut intenté; enfin, la Cour royale de Lyon 
décida que le pour-boire des conducteurs était en dehors du prix des 
places, qu'il ne profitait pas aux messageries, que d'ailleurs il n était pas 
obligatoire pour le voyageur ; et qu'ainsi les messageries en ne le décla-
rant pas comme faisant partie du prix des places n'avait commis aucune 
contravention. 

Pourvoi. W Latruffe-Montmeylian, avocat de la régie des contri-
butions indirectes , après avoir exposé les faits, aborde la discussion 
de droit. « Le prix de la place, une fois déterminé , dit l'avocat , 
c'est à l'administration à pourvoir à tous les frais et faux frais du 
voyage ; que si en dehors du prix de la place, et sous la dénomina-
tion de pour-boire, elle impose au voyageur une rétribution quel-
conque, cette rétribution obligatoire augmente le prix de la place , 
et ne saurait échapper à la perception de l'impôt. » 

L'avocat s'efforce d'établir que ce pour-boire est obligatoire, qu'il 
profite à l'administration, que, s'il n'était pas à la charge du voya-
geur, il serait à la charge de l'administration, obligée de payer et de 

récompenser ses agens. 
W Latruffe-Montmeylian fait ensuite ressortir les mconvéniens 

résultant de l'arrêt attaqué : en libérant les pour-boire de l'impôt , 
l'assiette de cet impôt devient arbitraire, elle dépendra de la volon-
té des messageries, et, en définitive, c'est un moyen détourné pour 
soustraire au Trésor la perception d'un droit. 

La parole est à Me Crémieux, avocat des messageries Laffite et 
Caillard. « La régie, dit-il, pousse bien loin ses exigences, et sa pré-
tention est vraiment déplorable; c'est la première fois, depuis qu'en 
France >1 existe des messageries ou des moyens de transport , qu'on 
ose méconnaître la nature et la nécessité d'un pour-boire alloué au 
conducteur; pour-boire qui n'est pas une obligation résultant d'un 
contrat de bienfaisance ou de libéralité ,, mais obligation de for in-
térieur que qui que ce soit au monde ne saurait méconnaître. » 

M* Crémieux trace rapidement l'historique des pourboire ; au-
trefois, avant 1322, c'était la désolation des voyageurs ; le jour, la 
nuit, à chaque relai et par le plus grand froid, le postillon, ouvrant 
les portières, réclamait ses pour-boire, comme réclament des postil-
lons. Un voyageur n'avait pas de monnaie, un autre ne voulait pas 
payer; les injures ne manquaient pas et l'honnête voyageur qui avait 

payé le pour-boire souffrait tout aussi bien des injures du nostiit,u 
que le voyageur récalcitrant. "° 

M8 Crémieux fait ressortir l'amélioration notable résultant ri' 
pour-boire déterminé, payable en une seule fois; il en fixe le car 0 

tère et démontre par les conventions intervenues entre la régie etT" 
messageries, que ce pour-boire a été établi d'un commun accon 

qu'il ne prorite pas aux messageries, qu'il n'est pas obligatoire et n 
s'il profile aux conducteurs et aux postillons, l 'est dans l'intérêt ri 
voyageur lui-même. 

En droit, Me Crémieux réfute, dans une discussion» nervenc 
les objeetions de la régie, et soutient, en thèse générale quel' 
pour-boire ne profilant pas aux messageries , et n'étant pas 'obljp-
toire, reste en-dehors du prix des places et ne saurait être imposé" 

L'avocat, abordant ensuite l'espèce particulière, soutient que \\ 
fct attaqué n'a commis aucun excès de pouvoir, et que du moment 
* il a constaté en fait que ce pour-boire était une rémunéra 

i facultative du voyageur au conducteur, on ne pouvait trouvai 

re 
où 
lion 

dans le défaut de déclarat ion de ce pour-boire le caractère de frauri
P 

nécessaire pour constater la contravention. 

Après une réplique de Me Latruffe, Me Lacoste, avocat des rues 
sageries royales, chargé également de défendre à un pourvoi de là 
régie, présente de nouveaux développera ens clans l'intérêt de cette 
administration, et conclut, ainsi que Me Gi'émicux, au rejet du pour 
voi. 

Las Cour, après dejx heures de délibération en la chambre du 

nscil, et contrairement aux conclusions de M. l'avocat-général cor 

Tarbé : 

Allen 
gcurs 

•ndu que l'arrêt attaqué reconnaît que la rétribution reçue des vova 
est destinée aux conducteurs à titre de gratification; 

Que le contraire n'est, pas établi; que. par conséquent, il n'y avait na-

lieu d'appliquer la loi du 25 mars 1817; 1 s 

Rejette le pourvoi. 

COBK RASSISES i)'ILLE-ET-ViL AïiNE. 
( Rennes. ) 

Audience du 25 novembre 1835. 

VOL EN RÉUNION , A L'AIDE DE FAUSSE CLÉ, DANS UNE MMSÔIY* 

HABITÉE. 

« Voici, dit l' Auxiliaire breton, une de ces affaires scandaleuses 
dont nous aurions voulu nous dispenser de rendre compte; mais son 
retentissement dans notre ville, théâtre des scènes qu'elle retrace 
ne nous le permet pas. Du moins ferons-nous tous nos efforts pour 
en atténuer les couleurs de détail, et pour n'en reproduire que le 
côté romanesque. » 

Dans le courant du mois de janvier dernier, M. M , capitaine 
en retraite, vint habiter Rennes, et loger dans la rue Saint-Georges 
où il loua une chambre garnie. Peu de jours après son arrivée, vint 
demeurer dans la même maison, a l'étage au-dessus du capitaine 
une jeune femme aecorte et avenante, de formes délicates, d'une 
physionomie agaçante, à la peau fine et blanche, quoique mariée à 
un jardinier, Charles L Le capitaine en retraite, qui n'est pas 
trop cassé, brossa son habit et son fin castor, et alla rendre visite à 
la jeune femme. Son mari , lui dit-elle, était absent; il était allé dû 
côté de Vitré essayer une condition, et jusqu'à son retour, il l'avait 
placée dans la petite chambre où elle se trouvait. Le capitaine lui de-
manda à venir, de temps en temps, la distraire des ennuis de la so-
litude, ce qui fut accepté; il ne manqua pas dans chacune de ces vi-
sites, de mêler à ses douces paroles, des friandises plus substantiel-
les, comme des pâtisseries, des bonbons, etc. La jeune femme ac-
cueillit très bien toutes ces douceurs. Encouragé par ce début, le ca-
pitaine, en vieux guerrier, ne balança plus a ouvrir la tranchée, et 
fit des propositions pins directes. 

On est bien faible contre un assiégeant si plein d'attentions et de 
délicatesse. Reconnaissons cependant que Julienne L... mit d'abord 
en déroute toute la tactique savante du capitaine. Il fallut parlemen-
ter, a J'appartiens à mon mari, répondit-elle; toujours il perce quel-
que chose de ces intrigues : il me rendrait malheureuse , s'il appre-
nait jamais...—Rien de plus facile à arranger, reprit le capitaine. 0;. 
sons au inonde assez méchant pour se mêler de ce qui ne le regarde 
pas, que je suis votre oncle; disons-le à votre mari : il verra, je pense 
d'un bon œil un vieil oncle, célibataire, ancien militaire et dans l'ai-
sance, qui aimera tendrement son neveu et sa nièce, s. Le serpent ne 
pouvait mieux parier. La jeune femme fut séduite, ou au moins prit 
ternie pour se rendre, et, en attendant, elle p<vt pour Vitré, afin 
d'informer son mari de l'heureuse trouvaille qu'elle vient de faire 
d'un oncle excellent. « Tu ne sais pas ? il nous est arrivé un oncle ! 
— Et d'où cela? — De l'armée : c'est du côté de ma mère. Il nous 
fera honneur. Il est capitaine, et n'a pas mal de bien ; il m'aime 
comme sa fille. — Tiens ! cela arrive à merveille, dit le mari tout 
joyeux : l'été a été si sec que la terre est ingrate... Voilà du moins 
de l'eau pour notre moulin. — Il nous aidera; il me l'a dit; et, pour 
commencer, il veut nous louer un jardin, grand, vaste, en plein rap-
port, du prix de 500 IV. par an, où tu pourras à l'aise récolter laitue 
et chicorée. — Bon Dieu ! ma femme, quel bon oncle ! l'excellent 
oncle !... » 

Pour confirmer ces heureuses nouvelles , le capitaine Mannière 
écrit à son neveu qu'il ne veut pas le savoir plus long-temps en 
condilion. 11 l'engage à revenir promptement à Rennes , où ii lui a 
loué, rue de Fougères , un jardin, dont il consent à payer d'avance 
le demi-terme, h... et sa femme reviennent pour presser sur leur 
cœur ce bon oncle. Le jardin est affermé ; on dîne ensemble , on 
parle même de demeurer ensemble. Néanmoins , L... va rue Saint-
Melaine, retenir un petit appartement garni, chez Mme Letendra , 
sous le nom de son oncle. H est convenu que sa femme ira tous les 
jours faire son ménage , et que , pour intérêt de l'argent qu'il a 
avancé, l'oncle aura le droit d'aller se promener dans le jardin du 
mari. 

Cependant, la femme L... ne tarda pas à s'apercevoir que, parmi 
les services que réclamait d'elle le capitaine, il s'en trouvait qui de-
vaient lui répugner. Elle soupçonna qu'il était indisposé. Uneexplica; 
tion eut lieu, et le malade allant toujours de mal en pis, il fut décide 
qu'il partirait pour une maison ('e santé à Paris. Se sépare-t-on dans 

des sentimens de bienveillance ? Non, dit le capitaine; oui, répond 
la femme L... Si on l'en croit, son mari et elle allèrent reconduire 
le capitaine jusques dans la cour des diligences, où il dut leur dire : 
« Mes bons amis, je voi* me soumettre à un traitement bien dange-
reux à mon Age- Je vous écrirai. Si d'ici à six semaines, vous n'avez 
pas tle mes nouvelles, c'est que je serai mort. Vous êtes mes seuls 
héritiers , disposez de mon bien, » 

I! est constant (pie le capitaine emporta avec lui la clé de son ap" 
parlement, n'un antre côte, il est constant que, deux jours apivS 

son départ, les voisins, qui n'avaient point été détrompés sur sa pa-
rente avec les époux, virent la femme L... chez lui aérer l'apparte-
ment, Ot emporter du linge sale qu'elle disait être chargée de don-
ner à blanchir. Elle continua les jours suivans à venir comme de co " 
tume chez le capitaine. Quelle clé était en sa possession? Lui aval -

elle été confiée? I/avait-eUe fait fabriquer? I,'avait-eUe achète? 
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honime ̂  rr nréiente dans la maison dc la rue Samte-Melaine 

^TlSSSSfSSS^ M- Letendre, et met la clé dans la 
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°r, re du défunt. « Qui est-ce qui va Ià?-C'est moi. - Oui vous/ 
se

 »i rirnit venir en plein jour ouvrir nos portes ? — Parbteu , je 
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, chez moi - Ah mon Dieu ! Est-ce possible? C'est un reve-
ren

Hrinitaine, est-il bien sûr que vous n'êtes pas mort!... «Mais 
n

 i ionise fut grande chez les voisins, qu'on juge quels furent lé-
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 ornent et la colère du capitaine, quand il trouva son apparte-
nu et le neveu et la nièce qu'il avait si bien choyés, envolés, 

n m nremier mouvement, il porte plainte; la justice informe; on 
la trace des fugitifs; et aujourd'hui le capitaine cl sa famille 

jf mnrùnt deux grandes malles remplies d'effets lui appartenant, et 
Nombre considérable d'objets dc ménage et de cuisine ressaîssis , 

«araissent aux pieds de la justice, couvrant le banc des accusés, 
C

"lui des témoins, et l'estrade destinée à recevoir les pièces de con-

viction 
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POLICE C01UVE C'nON -N. ï) E PARIS (7c chambre). 

(Présidence de M. Barbou.) 

Audience du 28 novembre 1835. 

C.VUTIOK^'EMEÎiT. DÉCLARATION. 

I ministère publie établit la prévention. Des moyens frauduleux 
t été employés pour dépouiller le capitaine. Il insiste sur la circons-

t* née de fausse clé. Le capitaine avait emporté la sienne ; jamais il n'a 
kté deux clés de l'appartement : donc la femme L... a fuit fabri-
,„,. celle qui a servi à le dégarnir. La circonstance de réunion se 

mmve dans le concours du mari pour opérer le déménagement. 

I e défenseur, M
B
 Desbarres, expose que le mari , trompé par sa 

fcmme comme la femme l'avait été par le capitaine , doit être mis 
hms dè prévention. Sa crédulité, dans toute cette affaire , est aussi 

dente que son malheur. Si jamais mari fut mené par sa femme, 
^celui-ci. Quant" à la fausse clé, quelle preuve a-t-ou qu'il y en 

t eu de fabriquée? C'est une assertion du ministère public, mais il 
ne l'atipuiê sur aucun fait, sur aucun témoignage. L'avocat explique 
naturellement la présence delà seconde cl| entre les mains de la tern-
ie L par

 son
 intimité antérieure avec le capitaine. Celui-ci est-il 

bien venu à accuser seul en justice un ménage où il a porté l'immora-
lité et le déshonneur? 

Pans cette plaidoirie spirituelle, et qui a duré près de deux heu-
res M

e
 Desbarres a trouvé moyen d'intéresser en faveur d'accusés 

qui', au premier moment, semblaient peu dignes de bienveil-

lance. . 
Le verdict du jury les a acquittes. 

COUR D'ASSISES DE LA IIA l T E - G A! >0 A A" E . 
(Toulouse.) 

Audience du 24 novembre. 

VOL D'ARGENTERIE PAR m ÉTUDIANT EN MÉDECINE. 

On ne peut se défendre d'un sentiment pénible en voyant à la 
barfe un jeune homme' que son âge, son éducation, le nom qu'il 
porte, la famille à laquelle il appartient semblaient prémunir contre 
les honteux désordres dont il est accusé. Voici, à peu de chose près, 
les termes de l'accusation : 

Dans les premiers mois de cette année, divers vols d'argenterie 
avaient été commis chez la plupart des restaurateurs de Toulouse. 
Ces vols avaient été exécutés avec une telle adresse qu'il n'en restait 
aucune trace et que leur auteur demeurait inconnu. Si quelques-
unes des personnes volées avaient conçu des soupçons, ils étaient si 
vagues qu'on osait à peine s'y arrêter, en considérant surtout l'édu-
cation et les manières de l'individu soupçonné. Vers la fin de l 'an-
née dernière une autre soustraction de la même nature avait été 
commise , et le nombre des pièces d'argenterie volées s'élevait à 127 
environ 

Indépendamment de ces vols, 12 couverts d'argent et un portrait 
dans un médaillon en or avaient été enlevés chez M. Frank-Nicholls 
anglais; une montre et quelques bijoux avaient été pris dans l'ap-
partement de M. Brun, négociant ; et l'auteur de ces derniers vols 
restait inconnu, bien que la servante de M. Nicholls eût soupçonné 
celui que Soupçonnaient déjà quelques restaurateurs, 

Mais, le 25 juin dernier, cet individu, que tant de larcins n'avaient 
pas encore satisfait, se présente, vers les 5 heures du soir, chez M. 
Ooumcrgue, pour dîner n table-d'hôte. Il s'assied; onle surveille; on 
le voit, vers la fin du repas, jeter son mouchoir sur un couvert d 'ar-
gent placé près de lui, puis enlever le couvert avec le mouchoir dont 
il l'enveloppe et le glisser dans la manche de son habit. Celui qui le 
surveillait le suit au comptoir ; et au moment où le voleur croyait 
lavoir à compter que pour son dîner, on le somme de rendre ou de 
Payer le couvert qu 'il vient de dérober. 

A cette sanglante apostrophe , il se déconcerte à peine ; il se dé-
fes'lavec une imperturbable assurance, de l'action qui lui est impu-
tée, et demande lui-même qu'on le fouille , qu'on le déshabille ; il 
j* prête a ces honteuses recherches , espérant sans cloute qu'on ne 
'es pousserait pas trop loin, qu 'on serait vaincu par son audace; mais 
a
 certitude du vol remporte sur de vains ménagemens , et bientôt 

,e
 couvert est saisi sous la manche qui le recouvrait 

.Alors, ee voSsur décline ses noms : c'est Charles-Alphonse Moran-
les. JiniK™i .v ,z ,i,.„:„„ i! J™„„.I_ — . :i _<fc 

QUESTION DE PRESSi 

Un mineur, qui publie un journal en qualité de gérant-, peut-il 
exciper de sa minorité pour se soustraire aux peines pro-
noncées pour défaut de cautionnement ? (Non.) 

La loi de 1828 a-t-elle laissé subsister les dispositions pénales 
de la loi du 9 juin 1819 pour défaut de déclaration, ou n a-
t-elle entendu punir que Iss déclara/ions frauduleuses ? 
(Résolu dans ce dernier sens.) 

Nous avons rendu compte, dans la Gazelle des Tribunaux du 
22 novembre, des débats qui se sont élevés sur la première de ces 

questions. La seconde question, qui est fort grave, n'avait point été 
discutée. Le jugement du Tribunal mérite d'être remarqué en ce 
qu'il déclare que les dispositions pénales de la loi de 1819, concer-
nant le défaut de déclaration, ont été virtuellement abrogées par la 
loi de 1828, et que les déclarations fausses et frauduleuses sont seu-
les passibles des peines portées par la loi 

Voici le texte dujugement : 

En ce qui touche le défaut de cautionnement : 
Attendu que l'art. 6 de la loi du 9, juin 181U, rappelé et maintenu 

par l'art. 3 de la loi du 18 juillet 1828, punit d'ùaemprisbnnèmçat d'un 
mois ;\ six mois et d'une amende de 100 fr. à 1,200 fr. quiconque pu-
blie un journal ou écrit périodique sans avoir fourni de cautionne-
ment ; _ ' 

Attendu que cet article de loi n'exige pas que celui qui publie le jour-
nal en soit le gérant ; 

Attendu qu'il est constant que Pierret a publié et mis en vente le 
journal le Nouveau Çoitservateur, consacré en partie aux matières poli-
tiques et paraissant plus d'une fois par mois , et qu'il a signé les 
numéros saisis ; 

Attendu que ce journal ne rentre dans aucune des exceptions prévues 
par l'art. 3 de la loi du 18 juillet 1828 ; 

Attendu que Pierret ne peut échapper a l'application, de la loi en in-
oquant sou état de minorité, et les articles 1 et 5 de la loi sus-énon-

cée qui disposent que pour publier un journal ou en être le gérant , il 
faut être majeur; qu'une infraction à la loi ne peut se justifier par une 
autre infraction, que cette dernière soit ou ne soit pas punissable; que 
si la loi exige que le gérant soit majeur, il en résulte seulement que l'au-
torité a le droit de refuser celui qui est mineur , et de s'opposer a la 
publication du journal, jusqu'à ce qu'un nouveau gérant réunissant; 
les qualités prescrites par la loi lui soit présenté, sans qu'on puisse en 
conclure, comme on veut le faire dans la cause, que la publication ne 
peut plus être incriminée pour l'inexécution des autres obligations im 
posées par la loi ; 

En ce qui touche le défaut de déclaration : 
Attendu que la loi du 18 juillet 1828 qui régit la matière et prescrit 
ie déclaration, n'a pas rappelé les ùispositijns de la loi du 9 juin 1819 

pour le défaut de déclaration, comme elle a rappelé celles sur le dé-
faut de cautionnement ; que dès lors aucune peine n'est applicable au 
défaut de déclaration ; 

Attendu que la déclaration fausse et frauduleuse est celle punissable 
aux ternies de l'art. 11; 

Le Tribunal condamne Pierret à deux mois de prison et 200 francs 
d'amende. 

|és, éludîaal eu médecine. Il demande pardon ; il offre une somme 
"e ;}P.oO fr. pour prix du fiilence qu'il implore. Mais la police est 
ferrie, Morangiés est arrêté, il. avor.c sa faute récente; il nie d'a-
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CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENTS. 

M. Leuillon-Thorigny, nommé procureur du Roi près le Tribunal 
de Lyon, en remplacement de M. Chegaray, a été installé le 25 no-
vembre , sur le réquisitoire de M. Français, chargé, en qualité de 
premier substitut, de présenter le nouveau magistrat. M. Baudrier, 
président du Tribunal , a prononcé un discours dans lequel il a rap 
pelé les importans services rendus par M. Chegaray au milieu des 
épouvantables catastrophes qui ont affligé la ville de Lyon, et le ca 
ractère énergique qu'il a déployé dans des circonstances difficiles 
Nous remarquons dans ce discours le passage suivant : 

< Les premiers momens de la magistrature de M. Chegaray ont été 
signalés par une amélioration remarquable pour l'administration de la 
justice. Jusqu'alors les arrestations opérées dans l'action journalière de 
la police se trouvaient d'abord soumises à l'investigation des chefs mê-
me de la police. Cet usage prêtait facilement aux abus. Désormais des 
magistrats de l'ordre judiciaire seront appelés les premiers à exercer 
un utile contrôle sur les opérations de la police. La justice entendra les 
premières réclamations des prévenus, recueillera leurs premiers aveux. 
Ce n'est 14, il est vrai, que l'exécution fidèle de la loi ; mais quiconque 
sait ce qu'il en coûte à déraciner de vieilles habitudes, reconnaîtra que 
l'établissement du petit parquet est un véritable bienfait dù au zèle et à 
la persévérance de M. Chegaray. » 

— On nous écrit de Reims, 29 novembre : 

« Dans la nuit du 22 au 23 novembre, Octavie P , âgée de 23 
ans, domestique chez les sieurs B... et F..., épiciers associés, s'est 
précipitée dans un égoùt dont l 'ouverture donne air la cour de la 
maison, et y a trouvé la mort. Il y avait plus de vingt pieds d'eau 
dans cet égoùt, où le cadavre paraît avoir séjourné pendant 48 
heures. 

» Depuis long-temps cette jeune fille annonçait, par ses discours 
la funeste résolution de se détruire. F... avait eu avec elle des rela-
tions intimes, l'avait rendue mère, et refusait de l'épouser. Elle avait 
tait des efforts inutiles pour parvenir à un avortement ; n'ayant pu 
obtenir les médicamens nécessaires pour arriver à ce but, et cédant 
au désespoir, elle mit fin 1) ses jours, dans le septième ou huitième 
mois de sa grossesse. 11 est inutile d'ajouter que l'enfant qu'Octavie 
portait dans son sein n'existait plus. 

« Le 24 du même mois, F a succombé à de violentes douleurs 
d'entrailles. Tous les secours ont été superflus, et les médecins ne 
tardèrent pas à reconnaître qu'il s'était empoisonné. 

« Ce jeune homme, qui, comme on vient de le dire, vivait dans 
l'intimité avec Octavie P , n'ignorait pas, d'après les renseigne 
mens pris par l'autorité judiciaire sur les circonstances de ce dépio 
rable événement, que cette victime de sa séduction s'était jetée dans 
l'çgoùt où elle a été trouvée, et il paraît même qu'il avait pris soin 
d'en fermer l'ouverture avec des pianoh.es pour cacher un suicide 
motivé par ses refus intéressés d'épouser Octavie. F.... avait eu des 
torts graves ; ses remords lui auront fait craindre de survivre à Oc-
tavie, et son suicide n'est que la conséquence de celui de cette mal 
heureuse fille. 

« L'infortunée Octavie était la cousine de F...; mais elle était pau 
vre! lui était daus l'aisance!... Onplaint Octavie! 

--«Nous avons annoncé, dit fJm dos. lois, du Mans , le déplu 
rable suicide d'un jeune homme de 18 ans, qui s'était tiré un coup 
dc pistolet au cœur dans une des allées du Greffier : nous avions at-
tribué celle fin tragique à l'impossibilité où se trouvait M. P... d'ac 
quitter une dette contractée au jeu; les bruits publics parlaient 

même d'un déficit qui aurait existé dans la caisse du palron de ce 
jeune homme, 

« M. Dufour, que des liens d'amitié unissaient â ce "g«gWh 
nous écrit pour réclamer contre l'inexactitude de nos renseignemens 

et de la rumeur publique. « Ce jeune homme, nous dit m. •'F"™» 
« qui d'ailleurs ignore le véritable motif du suicide , 
« pressionnable, et ses idées étaient fort exaltées; d dévora t avec 

« une espèce de rage ces romans modernes dont les caomtis su u 
« remplis, ct je pense que la lecture de ces ouvrages a pu »W« 
« ter de la vie... Le courage lui a manqué, et un faux système: 1tu 
« aura fait envisager le suicide comme un acte de courage. » JC 

de faux systèmes ne pourrions-nous pas accuser de celte ^com-
position sociale qui gagne tous les rangs, énerve le cœur et anoma 
au suicide, après avoir commencé au manque de croyances et a 1 ou-
bli du devoir ! » 

—On écrit de Campel ( Ille-et-Vilaine ), 24 novembre : 
« Hier, à midi, a eu lieu fi Maure, chef-lieu du canton , l exécution 

du fratricide Courvoisier, de la Chapelle Bouexis. U arnya de 
Lohéac à neuf heures, assisté de trois prêtres de Vannes, ou il avait 
été jugé , et escorté de quinze à seize militaires d'infanterie de 
ligne et d'environ trente gendarmes , tant à pied qu'à cheval. Des 
son arrivée à Maure, on l'a descendu à la gendarmerie ^ et on hu a 
l'ail sa dernière toilette. Sur le point de monter dans la enarrette qui 

devait le conduire à lcchafaud, il a demandé à boire et à se chauf-
fer, ce qui lui a été accordé. Enfin l'heure du supplice ayant sonne, 
on l'a fuit monter dans la charrette ; au lieu d'écouter les exhorta-
tions du prêtre qui l'assistait, il s'occupait à distinguer ses connais-
sances dans la foule, et lorsqu'il en rencontrait quelques-unes , il leur 
demandait de leurs nouvelles, et si elles étaient venues à ses noces. 
Arrivé au pied rie l'échafaud, il est descendu promptement de la voi-
ture ct a gravi hardiment les degrés. A peine a-t-il approché sa 
bouche du crucifix que le ministre de la religion lui présentait. En-
fin, il s'est précipite de lui-même sur la planche fatale où il a bientôt 
perdu la vie !» 

— Le 15 de ce mois, M. Mourgues, maire de la commune d'Hau-
tefage (Lot-et-Garonne), ayant appris que le sieur Cavaillé était 
mort par suite de mauvais traiteinens , se transporta au lieu de La-
gasse, domicile du défunt, et procéda avec un officier de santé , M. 
Rigal , à l'autopsie du cadavre ; la famille de Cavaillé tout entière 
était présente à cette triste opération. Le médecin reconnut des 
contusions , des plaies qui dénotaient clairement une mort violente; 
le maire interrogea la famille de Cavaillé ; et des reproches unani-
mes s'élevèrent contre le sieur Bernard Cavaillé, fils aîné du défunt. 
Bernard prolestait hautement de son innocence , lorsqu'il fut vive-
ment interpellé par un de ses frères, nommé Tite, enfant de douze 
ans, qui lui dit : « Ne te souvient-il dope pas de ce que tu as fait à 
» notre père, et combien tu lui en a f.... ces jours-ci.» A cette incri-
mination aussi libre que spontanée, Bernard menaça son jeune frère; 
mais celui-ci soutint toujours sou accusation, appuyé qu'il était par 
les autres membres de la famille qui reprochèrent amèrement à leur 
frère aîné, non-seulement d'être l'auteur de la mort de leur père , 
mais encore de l'avoir spolié de tout son mobilier et des choses les 
plus nécessaires à la vie. Tant de preuves réunies ont motivé l'ar-
restation de Bernard Cavaillé , qui a été conduit dans les prisons de 
Villeneuve. 

PARIS , 30 Novembre. 

— M" Paillet a été désigné d 'office pour défendre l'accusé Boî-
reau , compromis dans l'attentat du 28 juillet. 

— Aujourd'hui, la Cour d'assises a acquitté les trois accusés, dans 
l'affaire d'incendie de Choisy. 

— C'est sur un faux renseignement que nous avons annoncé que 
le sieur Horliae, garde du commerce, condamné en première instance 
avait été, en appçl, renvoyé de la plainte

;
, d'après des explications 

pleinement satisfaisantes. Afin que justice exacte soit rendue à 
chacun, nous rétablissons ici le texte de l'arrêt rendu par la Cour 
dans son audience du 20 de ce mois : 

Considérant qu'il résulte de l'instruction faite devant la Cour que 
Horliae s'est fait remettre un billet de 500 fr. dû par Lemarié et sur le 
produit duquel il prétend lui-même qu'il devait prélever 300 f. promis 
tant à lui qu'à Doucct ; que pour parvenir au recouvrement il a emplové 
comme prête-nom ce dernier qui était alors son clerc etson recors-

Qu'arrêtée» vertu du jugement obtenuàraisondece billet, Lemarié qui 
soutenait avec raison l'avoir payé à l'un des individus qui en avaient été 
les porteurs, n'en a pas moins été obligé, pour obtenir sa liberté, de remet-
treà Horhacunbillet, delOOOf. avec signature en blanc:que cetendosa 
,été rempli au nom de Doueet, qui, toujours prête-nom de Horliae l'a 
mis en circulation; qu'averti qu'il n'était plus rien dù sur le principal 
et les intérêts de la créance originaire, Horliae n'en a pas moins exercé 
les poursuites rigoureuses de la contrainte par corps contre Lemarié oui 
lui avait offert et fait offrir le paiement de ses frais; ' 

Attendu que si par son intervention personnelle dans les affaires de 
ses chens et par ses rigueurs dans des actes d'exécution qui n'intéres 
saient plus que lui, Horliae a gravement compromis sa délicatesse 
comme officier public et manqué aux devoirs de son état, ces faits ne 
constituent pas le délit d'abus de confiance qui ne résulte pas de la né 

gociation de l'effet de tOOO fr. pour lequel il avait un mandat lê°-il 
dans l'ordre en blanc ; 0 

En ce qui louche Doueet , considérant qu'il n'a été que l 'agent passif 
d'Horhac, et qu'il a consenti à la remise du billet de 1000 fr aussitôt 
qu'il a connu l'engagement intervenu entre Lemarié et les anciens no'-w 
teurs du billet de 500 fi\; qu'il paraît constant que la négociation bL 
du premier de ces effets a été antérieure audit arrangement-

La Cour infirme; renvoie Horliae et Doueet de la plainte et 'condamna 
Lemarié, partie civile, aux dépens. <"«ue 

— Depuis plusieurs années, M. Edouard H..., âgé de trenfï» trnk 
ans, exerçait la profession de notaire à Brie-Comte-Robert KvTmï 
an environ, il se ressentit d'une paralysie à la tète et, dès ce

 m
„ 

ment, il résolut de vendre sa charge. On parvint à le p-uérir àr-

cette maladie, mais presque aussitôt il fut atteint d'une esDère A\ 

liénation mentale. Alors, sa jeune épouse le détermina à venir * P? 

ris pour se t»fe«f . convenablement , et ils habitaient un appar-
tement chez M™Aubineaii,lenr tante, rue de la Corderie, 11 au 
4

e
elage. ' '
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Jeudi dernier, l'aliénation du mari se manifesta avec une nouvelle 
Mfee. Il avait en vain essayé de se plonger un couteau dans le sein " 
on fut assez heureux pour l'en empêcher; et depuis ce moment il 
éprouva beaucoup de e.mfrariété. Samedi vers une heure il tenta di-
se précipiter par Sa fenêtre; déjà il s'était placé sur la barre trans 
vcrsale de la croisée, lorsque sa femme appela à son secours la de-

moiselle Eulahe, femme-de-chambre de M
me

 Aubineau Celle-ci aœ 

courut avec d'autres domestiques et le mari sembla renoncer alors \ 
son projet; mais bientôt il s'élança sur sa femme la couvrit de bài 
sers comme pour la remercier, et avec la rapidité de l'éclair il saisît 
cette malheureus à bras-le-corps et la lança par la fenêtre sur le nà v* 
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MM. Jourdain, juge-d instruction, et Desmortiers, substitut <tm.t 
arrivés à la nouvelle de celte horrible catastrophe. Hier matin' Fi ! 
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1
 » nmciuciii a '«1 picreciure 

y demeure dans un mutisme complet, et ne répond aux intefm^
7 

toires que par d'allreuses convulsions. Ce soir, il sera tranKa^ 
celre pour y élrç soigné. *««wre a m-



" .— Nous joignons à ce numéro le nouveau prospectus de la Revue de 
législation et de jurisprudence. Il contient outre le plan habilement tracé 
de cet excellent recueil, le sommaire des articles publiées dans les qua-
torze livraisons déjà parues. On remarque dans celle du 30 novembre 
publiée hier, l'Introduction au Cours de droit constitutionnel, par M. Rossi, 
professeur à la Faculté de droit de Paris. 

— Le conseil royal de l'instruction publique, par une décision en date 
du 10 de ce mois, vient d'adopter pour être donnée en lecture dans les 
établissemens universitaires, la REVUE DES ENFANS . Cette décision ne 
surprendra point ceux qui connaissent cet excellent recueil rédigé par 

( 104 ) 

des hommes de savoir et d'expérience ; mais en sanctionnant ainsi d'une 
manière officielle les suffrages du public , le conseil royal o lfr^ aux 
nombreux lecteurs de la REVUE DES ENFANS , une puissante garantie 
pour le passé et un gage de plus pour l'avenir. 

— Nous recommandons à nos lecteurs le Code anno'é delapressc,que 
nous annonçons aujourd'hui. 

Ce recueil, le plus complet qui existe, a réuni un gran 1 nombre de 
souscripteurs, ce qui a nécessité un second tirage et permis d'en baisser 
le prix. (Voir aux Annonces.) 

—Le libraire Fume vient de mettre en vente la première livraison 

d'une nouvelle édition de l'Histoire de Napoléon, par M. de \;
c 

âge d'être 

rréprochihlc , ï!! 

Cette sixième édition aura sur les précédentes l'avantage d'ètre°o,
m 

d'une suite de vignettes et portraits d'une exécution irréprochniii„ t 1* 

blication qui ne peut manquer, comme les précédentes, d'avoir h' }] n ~ 
gsand succès. (Voir aux Annonces.) vm 

Le Rédacteur en chef , gérant , DARMAING 

*«$0 Livraisons à 30 centimes. — Une tous les jeudis. 

HISTOIRE DE 

NAPOLEON 
Ml M- mm 

9 
f Sixième édition, ornée de 56 Vignettes, Sites pittoresques, Portraits, Cartes et Plans de batailles. — Quatre vol. in-8°, imprimés sur papier superf. — L'ouvrage formera 4 
Vol. publiés par livr. de deux feuilles et d'une ou deux grav., à 50 cent, la livr. — 11 parait une livr. le jeudi de chaque semaine. — La première, ornée d'une belle vignette 
représentant Bonaparte au siège de Toulon, est en vente. — Paris, FURNE, libraire-éditeur, quai des Augustins, 39 ; et chez tous les libraires de Paris et des départemens. 

TRAITEMENT 
VÉGÉTAL. 

Le sirop concentré delà salsepareille a 
QUET , pharmacien , à Lyon , est reconnu 
supérieur a toutes les préparations de » 
genre. Les maladies secrètes, les goriûrrhey 
et fleurs blanches, les dartres et gales an^ 
ciennes, les démangeaisons, taches et bon" 
tons à la peau, ainsi que la goutte et |« 
rhumatismes, sont guéris radicalement par 
ce dépuratif végétal qui est approuvé L

r 
le gouvernement. Les dépots sont chez M 

REGNAULT fils, pharmacien, rue de Lafeuil' 
lade, n" 5, près la Banque de Fraïue- à 
chez M. Bttry, rue Sl-Severin, n°.G. No

T
. 

Des dépôts sont établis également' dans 
toutes les villes de France et de l'étranger 
Voir la brochure dans les principales la ni 
gues relative au traitement (Affranchir j " 

EN VENTE CHEZ CHARPENTIER, 31, RUE DE SEINE. 

LES DERNIERS 

BRETONS , 
pat fâmilt âmU&tttf 

Auteur de VEchelle de Femmes. 

DEUX VOLUMES IN-8 . — PRIX 15 FR. 

Cet ouvrage est celui dont la REVUE DES DEUX-MONDES a fait 

connaître quelques fragmens. Il aura quatre volumes : les deux 

derniers paraîtront le 1 5 décembre prochain. 

CODE ANNOTE DE LA PRESSE 
(De 1789 au 9 septembre 1835 inclusivement), 

Par M. HENRY CELLIEZ , avocat. 

Prix :2fr. — Rue du Pont-de-Lodi , n. S, 

Les bénéfices seront partagés en quatre 
quarts, dont un pour M. MELO, et un au-
tre pour M. et M* HONLET; les deux 
quarts restant seront affectés a l'augmen-
tation du mobilier. 

La société a commencé le 1 er novembre 
1835, et finira le 1er avril 1851. 

Pour extrait dressé conformément à 
l'art. 43 du Code de commerce. 

M .-M.-.l-V. BOUTET DE MONVEL. 

L.-J. HONLET. 

MELO jeune. 

NAY reste seul propriétaire a ses frais et 
risques, de ladite exploitation. 

P our extrait 

9 

On demande à acheter une très grande quantité de LIVRES dans tous les genres 
anciens et modernes. On prévient les personnes qui ont des bibliothèques ou des par-
ties de livres à vendre qu'on les achète AU COMPTANT, sans frais. S'adresser chez M. 
LECLÈRE, boulevard St.-Martin, 11. (Affranchir.) 

PALAIS-ROYAL. 

Galerie Monpensier, n. 29. 

CAFÉ-ESTAMINET DU PHÉNIX, 
Etablissement nouvellement décoré. — Prix modérés. 

Jeudi prochain, 3 décembre, de six a sept heures du soir, quatre des plus forts 
joueurs de billard de Paris y feront une partie d'amateurs. 

On jouera, ensuite, la Poule : une Pipe en écume et une Queue d'honneur sont desti-
nés pour les deux derniers joueurs, lesquels pourront en recevoir la valeur s'ils le pré-
fèrent. 

Nota. La Poule commence tous les jours à sept heures. 

Nous avons vu cet établissement qui est remis a neuf; nous le recommandons à 
MM. les étudians et à nos abonnés. 

et rendu à domicile sans frais ; il suffit d'écrire. 

BOIS DE CHAUFFAGE, 
Chantier, quai d'Austctîilz, n" 7. 

FAYARD et DESOUCHES, seuls propriétaires bre-
vetés du Peso-Stère servant, à la fois, à peser et à me-
surer le bois a brûler , et pour lequel ils ont obtenul a 
médaille à l'exposition 1834, tiennent un grand assor-
timent de bois de première qualité, tout scié, à couvert 

Suivant acte passé devant Me Pierre-
Eugène Cottenet, qui en a la minute, et 
son collègue, notaires à Paris , le 20 no-
vembre 1835, enregistré; 

Il a été formé entre M. VIHCENT-LOUIS-

FBÉDÉRIC SIMONARD, ingénieur-mécani-
cien, demeurant à Lyon, département du 
Rhône, et les actionnaires-souscripteurs; 

Une société collective et en commandite. 
Cette société a pour objet l'exploitation 

des bateaux hydromoteurs, sur toutes les 
rivières de France ofi le système pourra 
être appliqué avec succès, mais première-
ment sur le fleuves du Rhône; depuis Arles 
jusqu'à Lyon. 

Sa durée est dc 25 années à commencer 
du moment où cent cinquante actions se-
ront souscrites. 

M. SIMONARD est le gérant exclusif; 
la raison sociale est M. SIMONARD etCe . 

Le fonds social a été fixé à un million 
deux cents mille francs, pour lequel il a 
été créé douze cents actions, de mille francs 
chacune, non compris quatre cents actions 
non payantes ou actions d'industrie qui 
appartiendront à M. SIMONARD, pour 

prix de ses brevets. 
Pour faire mentionner ce qui précède 

partout ou besoin sera, les pouvoirs néces-
saires ont été données au porteur dudit 

extrait. 
Pour extrait : 

COTTENET. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 
(Loi du 31 mars 1833.) 

CABINET DR ME FAVEL, AVOCAT. 

Suivant acte sous seings privés en date 
ù Paris du 22 novembre 1835, enregistré 
le 27 du même mois, folio 88, par Cham-
bert qui a perçu 5 fr. 50 c. 

MM. Louis BAUDOUIN fils, négociant, 
domicilié à Paris, rue St. -Antoine, 102, 
CHARLES-AUGUSTIN-HIPPOLYTE LEFEBU-

RE, négociant, domicilié à Paris, rue de la 
Perle, 12, ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour l'exploitation du 
commerce des vins en gros, pendant cinq 
ans, à partir du 1er octobre 1835, sous la 
raison sociale BAUDOUIN FILS et LEFE-

BURE,dont le siège est à Bercy, et qui est 
géré par les deux associés, lesquels y ont 
apporté en espèces, savoir : M. BAU-
DOUIN, 14,89§ fr., et M. LEFEBURE, 
6,304 fr. 30 c. 

Pour extrait conforme. 

 FAVEL. 

SJnvant acte fait triple, sous signatures 
privés, à Sablonville près Paris le 19 no-
cembre 1835, enregistré a Neuilly, le 25 
novembre 1835. fol. 73 v°, case ,.6, par 
Fidière, qui a reçu 92 fr. 60 c; 

Une société en nom collectif pour l'ex-
ploitation d'un établissement dit de con-
valescence, situé à Sablonville, commune 

' et route de Neuilly, nos 8 et 8 bis, arron-
dissement de St-Denis. département de la 
Seine, a été formé entre : 

1° M. JEAN-BAPTISTE MELO jeune, an-

cien négociant; 
2° M. LOUIS-JOSEPH HONLET, docteur 

en médecine; 
3° MRAE MARIE-MADELEINE-JOSÉPHINE-

VICTOIRE BOUTET DE MONVEL, épouse 
séparée quant aux biens dudit sieur LOUIS-

JOSEPH HONLET, demeurant tout trois en 

"établissement de Sablonville. 
La raison de commerce est HONLET ct 

Cc . 
M. MELO est exclusivement chargé de 

la comptabilité, des recettes et dépenses, 
et de la tenue des livres; il signera seul, en 
ces termes -.«Pour HONLET etC, MELO 
jeune. » tous engagemens, billets , arrê-
tés de comptes, visas de factures, endos-
sement et obligations comme aussi toutes 
quittances. 

M. et Mme HONLET sont chargés de 
tout le surplus de l'administration de l'é-
tablissement. 

M. MELO apporte dans la société, une 
somme de 35,000 fr. en espèces. 

Mœe HONLET apporte le droit au bail 
de l'établissement de Sablonville, les six 
mois de loyers par elle payés d'avance, tou-
tes les valeurs mobilières et la clientelle et 
achalandage dépendant de l'établissement. 

M. HONLET apportedansla société son 
industrie et les relations de sa clientelle 

médicale. 
A l'expiration ou dissolution de la so-

ciété, M. MELO sera seul propriétaire de 

' l'établissement. 

ÉTUDE ME AMÉDÉE LEFEBVRE , AVOCAT 

Agréé, rue Vivienne, 34. 
D'un acte sous signatures privées en date 

à Paris du 21 novembre 1835, enregistré 
le 25 du même mois, par Grenier, qui 
reçu 5 fr. 50 c. 

~Ti appert; 
Qu'une société a été formée entre : 
Le sieur ANTOINE FESSART, négociant 

demeurant a Paris, rue Michel-le-Comte, 

23, d'une part ; i 
Et le sieur JEAÎI-LOUIS-PIERRE-HENRY 

CAFFIN, propriétaire, demeurant à Paris, 
rue Montmartre, 113, d'autre part; 

Pour l'exploitationd'unemaison de com 
meree en huiles et autres marchandises. 

La raison sociale est ANTOINE FESSART 

et Ce. 
Le siège de ta société est rue Michel-le-

Comte, 23. La durée de la société est de 

douze années à partirdu21 novembrel835, 
jusqu'au 21 novembre 1847, inclusive-
ment. La gestion appartiendra aux deux 
associés; mais le sieur FESSART aura seul 
la signature sociale, qu'il ne pourra em-
ployer que pour les affaires de la société. 

Pour exlraijt ? 
AfJÉDÉE LEFEBVRE. 

D'un acte sous seings privés en date du 

23 novembre 1835, déposé le 25 au greffe 
du Tribunal de commerce de la Seine. 

Appert que la société formée le 28 juil-
let 1834, entre MM. DEMARCENAY, BI-
GOT et CABARET, pour l'exploitation de 

carrières de marbre , dans les communes 
de St-Geniez, Authon et autres (Basses-Al-

pes), est et demeure dissoute à compter du 
Ï6 novembre 1835, et que M. DEMARCE-

SlGÉ. 

ANNONCES LEGALES. 

Suivant conventions verbales, en date 
du 27 courant, M. NARCISSE CHRÉTIEN, 
demeurant à Paris, rue des Vieux-Augus-
tins, 22, a vendu à M. DOMINIQUE GRAN-
GER, demeurant même ruen. 10, un fonds 
de marchand de vin en détail, situé même 
rue n. 22, moyennant 4650 fr. payés comp-
tant. DUBOIS. 

LIBRAIRIE;. 

MÉMOIRE SUR LA GUÉRISON RADICALE DES 

DARTRES 
ET BE* MALADIES SECRÈTES. 

Par la méthode végétale , dépurative et 
rafraîchissante du docteur BELLIOL, rue des 
Bons-Enfans, n° 32, à Paris. — Rapport 
d'une commission de quatre docteurs de la 
Faculté de médecine de Paris , constatant 
la supériorité de cette nouvelle méthode 
sur celles connues jusqu'à ce jour. — 7e 

édit., 1 vol. in-8° de 600 pages , 6 fr. et 8 
fr. par la poste. — A PARIS, chez BAILLÈRE, 

libraire, rue de l'Ecole de médecine, n° 13 
bis, et chez l'auteur, qui traite par corres-
pondance. (Affranchir.) 

G0.nDESCORS 
Topique coporistique. 11 en attaque la i a-

cineet la faitlomber en quelques jours sam 
nul danger. (Voir l'instruction). Dépot a là 
pharmacie, rue Saint-Honoré, 271. 

DÉCÈS ET INHUMATIONS. 

du 27 novembre. 

Mme ve Bouchon, née Finet, rue Favart <t 

Mme ve Tellier, née Friaijt, rue des Moulins 11 

Mn,e Bouchât, née Cbauveau, rue du Delta ' k 
Mme Guillet, née Vathier, bd B-Nouvelle l'o 
M. Laumonnier, rue des Marais, 16. ' ' 

Mme Villecoq, née Dubois, pas. de l'Industrie r, 
Mme Granet,née Chanipy, rue de Vendôme fi 

bis. ' 

M. Coquart, rue des Gravillers, 6. 
M. Delpoux, rue de Montmorency, 29 
M. Perier, rue de la Calandre, 19. 
M. Agniel, rue Montmartre, 70. 

M. Bard, mineur, rue des Petits-Hôtels 3 
M. Tazé, rue de la Cerisaie, 13. ' . ' 
M. Le Blanc, rue de Bondy, 23. 

M. Villeneuve, rue de Chaiilot, 99. 
M.Vasscur, rue Villiot, 1, 

du 28 novembre. 

M. Hommen, rue des Prétres-Saint-Germain-
1 Auxerrois, 14. 

M™ Charmotte, née Barland , rue Montmartre, 

M^Delaguillaum'e, née Boys, rue des Marais, 
OU. 

Mme Bertrand, rue des Vinaigriers. 17 
M. Osouf, rue de Vaugirard, 123. 

M"e de Brimont rue du Grand-Chantier, 10 
Mme Lelièvre, rue Neuve-Saint-Martin, 20 
Mme Lefèvre, rue des Pélerins-Saint-Jacaues-

l'Hôpital, 6. 

M. Chantepie, rue du Long-Pont, 8. * 
M. Vincent, rue du Faubonrg-du-RouIe, 21. 

.M 1™ ve Sabatier, née Aubaret, rue Godot-de-
Mauroy, 39. 

M. de Bretagny, rue dc Courcelle, 4. 
M. Artaud, rue Boutebrie, 7-

M"e Simonot, rue du Faubourg-St-Martin,3? 

Le prix de l'insertion est de 1 f. la ligne. 

TRIBUNAL BE COMMERCE 

DE PARIS. 

AVIS DIVERS. 

Ancienne maison deFoYCfCe , r.Bergêre, 17. 
Seul établissement consacré à négocier les 

MARIAGES 
sans aucun honoraire pour les dames , et 
sans débours préliminaires pour les hom-
mes. (Affr.) 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du mt rdi 1 er décembre. 

Us sont d'un parfum 
exquis, très légers et très 
propres à ranimer les for-
ces languissantes de l'es-
tomac. 

CAFE TORRÉFIÉ 

par l'air chaud, 
moulu ou en grains, 48 

sous. Sa force est augmentée d'un tiers ; son 
parfum est délicieux. RueVivienne, n° 9. 

LUCAS , md tailleur. Syndicat. 
MIIXOT , md papetier. Clôture. 
PAUOCET, me tanneur. Concordat. 
BÉNARD , md de Vins-traiteur. Id. 
HIITIN dc la Touche et HUTIN , chamoiseurs 

Vérification. 

SMITH , imprimeur. Remise à huitaine. 

du mercredi 2 décembre. 

BOUCHÉ , md boucher. Clôture. 
SLAEMMELEK , md devins. Id. 
BIANCHÉ , négociant. Vérification 
PICART , md de toiles et rouenneries. Conc. 
SERRES , restaurateur. Id. 
LANCLOIS seul et L ANC LOIS et Ce . 

( Théâtre des Nouveautés). Clôture. 
CHAUDESAICOES , md tapissier. Id. 
D"e

 PARIS , anc. mde lingère. Syndicat. 
Dame LEBLANC, mse d'hotel garni. Conc. 

heures 
11 

BAGUES GALVANIQUES. 
Chez M. MARAIS, passage Dclorme, 12, 

ci-devant petite nicSt-Louis-Sl-tlonoré, 4. 

CesRagues sont efficaces pour la guéri-
son des migraines, hémorrhoïdes, palpita-
tions, apoplexie et toutes les maladies qui 
résultent d'une congestion sanguine. On 
les porte au petit doigt de la main gauche 
ou au doigt annulaire de la même main. 
Prix : 7 fr. 50 c. 10 et 15 fr. (Affranchir. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

décembre. l>n> rPf 

GUÉRARD, négociant, le i 
ROVEROMS de Rigaud de St-Aubin , 

commissionnaire, le 7 
BENARD , fab. de meubles, le 9 
CHEREL , limonadier, le 9 
TINDILLIER , entr. de bâtimen?, le 

COURNAND , chef d'institution, le 10 

BOURSE DU 30 NOVEMBRE. 

ALADIE SECRETE.DARTRES 

BISCUITS DU D . OLL1VIER 

Puissant et agréable dépuratif seul ap-
prouvé par l'Académie de médecine. Cais-
ses de 50, 10 fr. Il consulte et expédie. Rue 
des Prouvâires, 10 , à Paris. DÉPÔTS dans 
une pharmacie de çltaque ville. 

A TBRMB. | 1 er
 C. 

MAISON D'ACCOUCHEMENT, 
Avec un Jardin, dirigée par M"le JUL-

LEMIER, sage-femme. -^-Onytrouvesoins 
et discrétion. — Rue Bleue, 19. (Faubourg-
Poissonnière.) 

5 °| 0 comp. 
■ Fin courant. 

1831 compt. 
— Fin 'courant. 
E. 1832 compt. 

Fin courant. 
3 °ioi comptant. 

Fin courant. 
E.deNap. compt. 

Fin courant. 
E. p. d'Esp. ct. 

Fin courant 

108 35 

80 75 

pl. m. 

108 40 
108 45 

80 75 
80 80 
99 20 
99 20 

IMPRIMERIE DEP1HAN-DE LA 
(MORINTAL), SUS DES nms-txf*3" 

31 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un franc dix cenlinics, 

Vu par le maire du 4e arrondissement, pour 

légalisation de la signature PIHAN>I)I*AFO
RÏST 


